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Remarques introductives : Gareth HENRY, président 

 

Bref aperçu des efforts précédents du Conseil de l'Europe 

▪ Livre blanc sur la criminalité organisée transnationale (2014) - Oscar ALARCÓN-

JIMÉNEZ, Secrétariat du Conseil de l'Europe 

▪ Recommandation Rec(2001)11 du Comité des Ministres aux États membres relative aux 

principes directeurs de la lutte contre la criminalité organisée Mémorandum explicatif 

Rec(2001)11 - Samantha CLOITRE-ORENSTEIN, Secrétariat du Groupe Pompidou 

 

Présentation de l'étude préliminaire par les auteurs 

▪ Partie I : Cadre normatif - Letizia PAOLI, membre du groupe OC-DT  

▪ Partie II : Droits humains - Frank VERBRUGGEN, membre du groupe OC-DT 

 

Revue générale : Tour de table 

▪ Champ d'application 

▪ Propositions relatives au style et à la terminologie juridique  

▪ Contenu 

 

 
Révision chapitre par chapitre : discussion ouverte 

INTRODUCTION  

PARTIE I. CADRE NORMATIF  

1. Cadre normatif (à développer)  
2. Lien entre le crime organisé et le trafic de drogues 

3. Résultats des interventions de la justice pénale contre le trafic de drogues  

4. Impact des interventions de la justice pénale contre le trafic de drogues 

5. Conséquences imprévues des interventions de la justice pénale contre le trafic de 

drogues 
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PARTIE II. PROBLÈMES ET DÉFIS DÉCOULANT DE LA JURISPRUDENCE DE LA CEDH 

6. La criminalité organisée et le trafic de stupéfiants comme justification de l'ingérence 

7. Les incriminations générales  

8. Le recours à des informateurs et à des agents infiltrés, le piège tendu par les autorités 

9. Le contrôle des droits humains sur les preuves (dans les affaires transfrontalières) 

10. Le cryptage, le décryptage et l'obligation légale de remettre les codes  

11. Les recherches basées sur des données et les interceptions massives de données (à 

compléter)  

12. La coopération avec les États tiers  

13. La compétence pénale (dans un monde numérique)  

14. L'utilisation d'enfants ou d'autres personnes vulnérables  

15. L'emprisonnement et les régimes  

16. L'approche axée sur les produits 

17. Le marché illégal des produits pharmaceutiques légaux 

 

 

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

▪ Éléments pour les lignes directrices (brainstorming) 

 

Autres éléments / propositions / rapports à examiner 

▪ Rapport MEDICRIME : Évaluation des incidents signalés publiquement concernant le 

détournement illicite et la falsification de médicaments (2025) - Mark JACKSON, expert 

en matière de détournement et de falsification de produits médicaux 

 

Prochaine[s] réunion[s], événements et mesures de suivi 

▪ 7-8 juillet – Strasbourg  

▪ 15 septembre – en ligne 

▪ 1-2 octobre – Bruxelles   

▪ Session des correspondants permanents du Groupe Pompidou – Rome : 27 novembre 

▪ 19e réunion ministérielle du Groupe Pompidou – Rome : 28 novembre 
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Liste des participants : 

 

Irlande 

 

Gareth HENRY 

Président du groupe conjoint d'experts (PG) 

Chypre 

 

Theano Christodoulou MAVROMOUSTAKI 

Vice- Présidente du groupe conjoint d'experts (PG) 

Suisse 

 

Christian SCHNEIDER 

Membre du groupe conjoint d'experts (PG) 

France 

 

Milène BLANCHARD 

Membre du groupe conjoint d'experts (CDDH) 

Italie (excusé) 

 

Lorenzo SALAZAR 

Membre du groupe conjoint d'experts (CDPC) 

Irlande 

 

Hugo K. BONAR 

Member of the Joint Expert Group (MEDICRIME) 

Belgique 

(Consultant) 

Letizia PAOLI 

Membre du groupe conjoint d'experts (KU Leuven - Academia) 

Belgique 

(Consultant) 

Frank VERBRUGGEN 

Membre du groupe conjoint d'experts (KU Leuven - Academia) 

Conseil de l’Europe 

 

Oscar ALARCÓN-JIMÉNEZ 

Membre du groupe conjoint d'experts (MEDICRIME) 

Expert invité 

 

Mark JACKSON  
Expert en matière de détournement et de falsification de produits médicaux 

Secrétariat du CdE: Ardita ABDIU - PG 
Samantha CLOITRE-ORENSTEIN - PG 
Felicia RUSU - PG 
Daniel PAP (en ligne) - CDDH 
 

 


